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Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est à M. Olivier Jardé.

M. Olivier Jardé. La proposition de loi relative à la simplification du droit s’inscrit dans la continuité d’une démarche qui fut engagée sous la précédente législature. Que ce soit à l’initiative du Gouvernement ou du Parlement, l’occasion nous a été donnée à plusieurs reprises de débattre de ce sujet et de démontrer l’attachement que nous portons tous à ce véritable impératif que constitue la simplification du droit.

Face à l’inflation législative qui s’est emparée de nos assemblées ces dernières années, il est nécessaire de trouver les moyens de créer les conditions d’une meilleure intelligibilité de la législation. Car, en l’état actuel du droit, l’alourdissement des procédures, le temps passé aux formalités administratives pèsent trop sur le quotidien, non seulement des particuliers mais également des collectivités, des justiciables et des entreprises.

La complexité de notre législation s’avère également coûteuse et nuisible à la qualité et à l’effectivité de notre droit. Aussi, je tiens à saluer l’action entreprise par notre commission des lois, sous les réserves que j’exposerai ultérieurement.

Dans un contexte budgétaire contraint, l’enjeu est d’importance, car la complexification du droit peut nuire à l’essor de nos entreprises. Elle constitue ainsi un véritable frein à la compétitivité et, par là même, à l’attractivité de notre pays.

Il convient notamment de souligner que certaines entreprises renoncent à s’implanter en France, découragées par la lourdeur des procédures administratives et l’instabilité de notre droit. Les chiffres le prouvent, le coût des charges administratives pesant sur les entreprises représente 3 % du PIB par an. La France se situe au 116e rang sur 142 en termes de charges administratives. Je citerai l’exemple de l’impôt papier, qui génère un coût économique important en ce qu’il correspond, pour les opérateurs économiques, aux coûts induits par un certain nombre de formalités administratives et par l’obligation de fournir un ensemble d’informations sur leurs activités.

L’assouplissement des procédures et des démarches administratives doit être un moyen de réduire ces charges, sans toutefois alourdir les frais de fonctionnement des services publics. En d’autres termes, la simplification du droit peut être utilisée comme un levier au service de la croissance, de la compétitivité et de l’emploi. Car, nous en convenons, il est urgent de mettre en œuvre des mesures qui pourront accompagner la reprise économique et dynamiser la création d’entreprises et d’emplois.

Concrètement, les mesures présentées dans ce texte visent à alléger le poids considérable des obligations qui pèsent encore sur nos entreprises, plus particulièrement sur les plus petites d’entre elles. Parmi ces nombreuses dispositions, nous retenons quelques mesures phares, que nous soutiendrons : la création d’une armoire numérique sécurisée qui devrait permettre aux entreprises de faciliter leurs démarches administratives, notamment par une harmonisation et un meilleur accès pour les administrations aux données de l’entreprise ; la simplification du bulletin de paie, dont le nombre de lignes serait divisé par deux ;…

M. Roland Muzeau. Supprimez la paie, cela ira plus vite !

M. Olivier Jardé. …la déclaration sociale nominative qui dématérialiserait et fusionnerait en une seule transmission près de trente déclarations sociales ; l’extension du système du rescrit fiscal au champ social, qui donnerait aux entreprises la possibilité d’obtenir de l’administration sociale des réponses, notamment sur le régime social des indépendants, dont elles pourraient ensuite se prévaloir lors des contrôles.

Cependant, le groupe Nouveau Centre souhaite apporter d’autres améliorations à ce texte.

Dans le domaine du droit du travail, il est proposé de modifier certaines dispositions du code du travail afin qu’elles soient plus adaptées aux spécificités de certaines entreprises,…

M. Michel Issindou. Là, on se méfie !

M. Olivier Jardé. …notamment aux établissements et services sanitaires, sociaux et médico-sociaux, souvent confrontés à des situations de pénurie de personnels qualifiés. Je pense à la possibilité pour les salariés à temps partiel d’augmenter la durée du travail et à l’intégration dans le code du travail de la situation particulière des professionnels médicaux et paramédicaux exerçant à titre libéral dans les établissements et services sanitaires, sociaux et médico-sociaux.

Nous proposons également d’instaurer une prise en charge des femmes enceintes et des mères isolées avec leurs enfants de moins de trente mois dans les centres d’hébergement et de réinsertion sociale.

Par ailleurs, nous pensons qu’il serait utile de simplifier, pour les collectivités territoriales, l’acquisition d’immeubles faisant l’objet d’une cession dans le cadre d’une liquidation judiciaire : il pourrait être reconnu aux collectivités locales le droit d’acquérir, de façon prioritaire, un immeuble dont la mise en vente n’a été suivie d’aucune offre d’acquisition réelle et sérieuse.

M. Michel Issindou. Quel mélange ! Femmes enceintes, acquisition d’immeubles…

M. Olivier Jardé. Enfin, concernant le relèvement du seuil des marchés publics, nous suggérons de le porter à 20 000 euros, afin qu’il corresponde au seuil proposé par le Gouvernement dans le cadre du plan de relance économique de 2008.

Je terminerai en émettant quelques réserves sur ce texte.

M. Michel Issindou. Tout de même !

M. Olivier Jardé. Si les mesures consistant à simplifier les procédures nous semblent judicieuses, nous tenons à souligner la dangerosité du procédé utilisé pour atteindre cet objectif. Certains de nos collègues l’ont souligné en commission, le champ de ce texte est très, voire trop, vaste. Il s’adresse à une multitude d’acteurs économiques, des commerçants aux artisans. Pour ces raisons, nous veillerons à ce que la modification des dispositions législatives et réglementaires ne soit pas préjudiciable à certains secteurs.

M. Michel Issindou. Mais vous voterez quand même la proposition de loi !

M. Olivier Jardé. Ce texte doit se limiter à la simple et unique simplification du droit.

